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PROPOSITION # 1 
 
Il est proposé que la banque incorpore dans son rapport annuel les états financiers de ses 
filiales dans les paradis fiscaux.  
 
Par souci de transparence et de respect du droit à l’information des actionnaires le législateur 
fédéral a donné le droit de ces derniers d’examiner les états financiers des filiales de la banque 
art.310 (2)). Le maintien par la banque de nombreuses filiales dans les paradis fiscaux prive l’État  
fédéral et les États fédérés de recettes financières importantes ainsi soustraites aux besoins des 
citoyens.  Cette situation est devenue un enjeu public à l’échelle pancanadienne. La publication 
par la banque des états financiers de ses filiales dans des États confettis permettra aux actionnaires 
de porter un jugement sur la nature des transactions qui y sont effectuées et éventuellement de se 
prononcer en toute connaissance de cause sur les activités de la banque dans les hauts lieux du 
blanchiment des narcodollars, de l’évasion et de l’escroquerie fiscales. 
 
L’argumentaire développé à ce jour par la banque pour justifier sa présence dans les paradis 
fiscaux est lénifiant, évasif et peu convaincant.  Il doit être révisé et rééquilibré par le jugement 
des actionnaires, des investisseurs institutionnels, des gestionnaires de portefeuilles ou de caisses 
de retraites, soucieux des intérêts de la banque et de ceux et celles qui la financent. 
 
 
 
PROPOSITION # 2 
 
Il est proposé que toute augmentation de la rémunération des hauts dirigeants, de même que 
l’octroi d’options d’achats, de leur pension et indemnités de départ, soient soumis 
préalablement à l’approbation des actionnaires avant leur entrée en vigueur. 
 
La rémunération des hauts dirigeants et autres conditions afférentes à leur emploi, leur départ ou 
leur retraite, ont atteint ces dernières années des proportions éléphantesques qui scandalisent un 
nombre de plus en plus grandissant d’actionnaires. Ces derniers sont toujours mis devant le fait 
accompli sans qu’il leur soit possible de se prononcer sur la pertinence ou le bien-fondé des 
recommandations et décisions du conseil d’administration. Cela n’est ni juste, ni raisonnable, ni 
conforme aux principes d’une saine régie d’entreprise. À la limite, les pratiques actuelles sont 
offensantes pour les actionnaires en oblitérant leurs droits de regard et d’approbation des 
recommandations de leur conseil d’administration.     
 
Il est temps que les actionnaires ou leurs mandataires cessent d’être tenus pour quantité 
négligeable et corvéable à merci dans les affaires des institutions financières qu’ils nourrissent de 
leurs deniers. Ce sont eux qui prennent les risques et non les dirigeants grassement salariés 
préposés à l’administration de leurs affaires.  


